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Cahier de doléances du Tiers État de Claviers (Var)

L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, et le vingt-deux du mois de mars après-midi, le Conseil général de tous chefs de famille du présent lieu de Claviers a été assemblé, au son de la cloche et de la manière accoutumée, dans l'église paroissiale du susdit lieu, la salle d'assemblée ordinaire se trouvant trop petite ; la convocation a été faite en vertu des ordres de Sa Majesté, portés par ses lettres, données à Versailles, le vingt-quatre janvier et second mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, pour la convocation et tenue des États Généraux de ce royaume ; elle a été faite aussi pour satisfaire aux dispositions des règlements y annexés, ainsi qu'à l’ordonnance de M. le lieutenant général en la Sénéchaussée de Draguignan, du quatorze du courant : de toutes lesquelles pièces, publication a été faite au prône de la paroisse, tout comme elles ont été lues et affichées à la porte de l'église. 

Auquel conseil général, autorisé par sieur Joseph-François Cauvin du Bourguet, lieutenant de juge de ce dit lieu, ont été présents : 

Et lecture faite des ordres de Sa Majesté, et de toutes les pièces y relatives ci-dessus mentionnées, Me Baron, premier consul, a dit : 

Messieurs, jamais les habitants de Claviers n'avaient été convoqués d'une manière aussi solennelle, jamais aussi ils n'avaient eu et s'occuper de si grands objets : le meilleur des Rois, secondé par le ministre le plus habile et le plus vertueux qui ait jamais gouverné la France, appelle tous ses sujets, sans distinction de rang et de fortune, à concourir avec lui à la régénération de sa monarchie. 

La nation française, la première de l'univers par sa nature physique et morale, et par sa constitution originelle, avait dégénéré de sa première splendeur ; la faiblesse d'un grand nombre de rois, l'ambition des grands, l'erreur et les vices de certains ministres ont dégradé dans certains moments le caractère français, et énervé les ressources d'un royaume naturellement puissant ; depuis longtemps nos rois s'occupaient des moyens de remédier à nos maux en détruisant les abus ; mais ces abus étaient si anciens qu'ils s'étaient presque confondus avec la constitution ; à cet effet, leur correction n'a pu qu'être lente et faible, quand elle n'a pas été inutile. Il n'appartenait peut-être qu'à Louis XVI, qu'un pressentiment heureux a si bien caractérisé en le nommant bienfaisant, à M. Necker dont le nom seul fait l'éloge, de vouloir, par l'excellence et l'énergie de leurs sentiments, et de pouvoir, par les circonstances qui les favorisent, consommer ce grand ouvrage. Le moyen que Sa Majesté emploie pour cela, c'est la convocation des États Généraux fixés au vingt-sept du mois d'avril prochain ; notre assemblée actuelle en est un préliminaire indispensable, et notre réunion a deux objets : 

Le premier est d’élire un nombre de députés relatifs à notre population, suivant les règles insérées dans l'article 31 du règlement fait par le Roi, le 24 janvier 1789. Cet article porte que le nombre des députés sera de deux à raison de deux cents habitants, de trois au-dessus et de quatre au-dessus de trois cents. Or la population de Claviers étant composée de trois cent quarante habitants ou environ, exige quatre députés, que nous devons choisir, suivant l'esprit du règlement du Roi, et l'ordonnance de M. le lieutenant général de la Sénéchaussée, parmi les plus notables de l’habitation. Ces députés doivent se rendre à l'assemblée de la viguerie, fixée au vingt-sept du présent mois, pour procéder à la nomination d'un certain nombre d'électeurs qui, dans l'assemblée combinée des trois Sénéchaussées de Draguignan, Grasse et Castellane fixée dans la première de ces trois villes, le sept du mois d'avril prochain, choisiront pour les États Généraux le nombre des députés énoncés, dans le règlement du Roi. 

Notre devoir à tous dans cette élection, dont l'objet est de la plus grande importance, est de nous 

dépouiller de tout esprit de parti, de tout motif personnel, et de fixer notre choix sur des personnes qui, par leur honnêteté et par leurs lumières, soient capables de justifier notre confiance. 

Le second objet de notre réunion est de dresser le cahier d'instructions et doléances particulières qui peuvent intéresser la communauté, soit relativement aux articles qui regardent la généralité du Royaume, soit par rapport à ceux qui n'ont trait qu'à l’administration de cette province.

Sur quoi ledit Me Baron a requis de délibérer. 

Sur la première proposition, le conseil a député, à la pluralité, sieur Jacques Abeille, second consul , Me Pierrugues, docteur en médecine, sieur Jacques Abeille, négociant, sieur Joseph-Pons Blanc, négociant, pour se rendre à l'assemblée de la viguerie indiquée le vingt-sept du courant, à l'effet par eux de concourir à la nomination des électeurs qui, combinés avec ceux de la Sénéchaussée de Grasse et de Castellahe, procéderont à la nomination des députés aux États Généraux du Royaume ; lesdits sieurs députés seront aussi porteurs des représentations et doléances de notre communauté, lesquels, pour la simplification de la chose et l'instance du temps, nous insérons dans la présente délibération. Les habitants qui composent cette assemblée donnent aux sieurs députés tous pouvoirs requis et nécessaires à l'effet de les représenter à ladite assemblée pour toutes les opérations prescrites par le règlement du Roi et l'ordonnance de M. le lieutenant général de la Sénéchaussée ; ils donnent aussi tous pouvoirs généraux et suffisants de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner le besoin de l'État, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume, le bien de tous les sujets de Sa Majesté. 

Sur la seconde proposition, le conseil a arrêté que, quant aux objets qui intéressent la généralité du royaume, les sieurs députés qui seront élus par l'ordre du Tiers, pour assister et voter aux États Généraux de France, seront expressément chargés de solliciter la réformation du code civil et criminel ; la suppression de tous lés tribunaux inutiles et onéreux ; une attribution à ceux des arrondissements de souverain et, jusques au concurrent d*une somme déterminée ; l'abrogation de toutes lettres attentatoires à la liberté des citoyens ; la faculté à ceux-ci, de quelque ordre qu’ils soient, de concourir pour tous emplois militaires, bénéfices et charges attributives de noblesse, et d'y réclamer surtout contre la tonalité des offices. Lesdits sieurs députés réclameront, en outre, l'avantage, pour toutes communautés sujette à à la juridiction seigneuriale, de racheter tous les droits féodaux qui émanent de cette juridiction, et notamment l'abolition des droits de corvée, lesquels, outre l'atteinte qu'ils portent à la propriété, impriment encore un caractère de flétrissure incompatible avec la dignité d'un citoyen français et les dispositions bienfaisantes de notre excellent monarque ; lesdits sieurs députés réclameront encore une modération dans le prix du sel rendu uniforme par tout le royaume, comme aussi l'abolition de tous droits de circulation dans son intérieur, et notamment le reculement des bureaux des traites dans les frontières. Et quant aux affaires relatives et particulières à la Province, le conseil charge expressément les mêmes députés aux États Généraux d'insister à demander au meilleur des Rois la convocation générale des trois Ordres de la Province pour former ou réformer la constitution du pays, de réclamer de sa justice qu'il soit permis aux communes de se nommer un syndic avec entrée aux États ; de s’élever contre la perpétuité de leur présidence et contre la permanence de tout membre non amovible ayant entrée auxdits États ; comme aussi de requérir l'exclusion des mêmes États, des magistrats et de tous officiers attachés au fisc, condition d’autant plus conséquente, qu'elle tient aux lois qu'ils ont faites eux-mêmes aux municipalités par leurs arrêts de règlement. Ils demanderont aussi la désunion de la procure du pays du consulat de la ville d'Aix ; l'admission des gentilshommes non possesseurs de fief et du clergé du second ordre ; l'égalité des voix recueillies tant aux États Généraux qu'aux États particuliers de la Province par tête, et non par ordre ainsi que dans la commission intermédiaire, et surtout l'égalité de contribution pour toutes charges royales et locales, sans exemption aucune et nonobstant toutes possessions et privilèges quelconques ; l'impression annuelle des comptes de la Province, dont l'envoi sera fait dans chaque communauté et que la répartition des secours que le Roi accorde au pays, ensemble de l'imposition de 15 livres par feu affectée à la Haute-Provence, sera faite dans le sein des États et par eux arrêtée ; déclarant au surplus le conseil que, quant à tous autres objets soit généraux pour le royaume, soit particuliers à cette province, ils s'en réfèrent absolument au cahier général qui sera dressé dans le chef-lieu, d'après le vœu de la prochaine assemblée, lequel cahier sera porté par les députés du Tiers aux États Généraux, approuvant dès à présent tout ce qui sera fait et arrêté soit dans l'assemblée prochaine de la viguerie soit dans l’assemblée combinée qui lui succédera. 

Ainsi que dessus il a été délibéré et se sont tous les chefs de famille signés, qui ont su signer, à l'original. 

Procès-verbal de l’assemblée du lieu inhabité de Baudron au sujet des États Généraux du royaume 
en l’année 1789. 
Aujourd'hui vingt-cinq du courant mois de mars mil sept cent quatre-vingt neuf, en l’assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée, sont comparus, en l’hôtel-de-ville de ce lieu de Claviers, 
par devant nous, […..] les forains ayant été dûment avertis à son de trompe, cri public, chacun à l’endroit de son domicile. 
Tous nos français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, compris dans les rôles des impositions, habitants 
de cette communauté, composée de douze habitants et septante-quatre forains possédant biens, lesquels, pour obéir aux ordres de Sa Majesté, portés par ses lettres données à Versailles, les vingt-quatre janvier et second mars 1789, pour la convocation et tenue des États Généraux de ce royaume, et satisfaire aux dispositions des règlements y annexés, ainsi qu'à l’ordonnance de M. le lieutenant général en la Sénéchaussée de Draguignan, du 14 mars, dont il nous ont déclaré avoir une parfaite connaissance, tant par la lecture qui vient de leur en être faite, que par la lecture et publication ci-devant faites au prône de la messe de paroisse par M. le curé, le vingt-deux du mois de mars, et par la lecture et publication et affiches pareillement faites le même jour, à l’issue de ladite messe et paroisse, au devant de la porte principale de l'église, nous ont déclaré qu'ils allaient d'abord s'occuper de la rédaction de leur cahier de doléances, plaintes et remontrances ; et, en effet y ayant vaqué, il nous ont représenté ledit cahier qui a été signé par ceux desdits habitants qui savent signer et par nous, après avoir coté par première et dernière page et parafé ne varietur au bas d'icelle. 
Et de suite lesdits habitants, après avoir mûrement délibéré sur le choix du député qu'ils sont tenus de 
nommer, en conformité desdites lettres du Roi annexées et les voix ayant été par nous recueillies en la manière accoutumée, la pluralité des suffrages s'est réunie en faveur des sieurs Claude Arnaud, bourgeois et Sr Joseph, négociants, qui ont accepté ladite commission et promis de s'en acquitter fidèlement. Ladite nomination des députés ainsi faite, lesdits habitants ont, en notre présence, remis aux Srs députés le cahier, afin de le porter à l'assemblée qui se tiendra, le 27 du courant, devant M. le lieutenant général de la Sénéchaussée et leur ont donné tout pouvoir requis et nécessaire à l'effet de le représenter en ladite assemblée, pour toutes les opérations prescrites par l'ordonnance susdite de mondit sieur lieutenant, comme aussi de donner pouvoirs généraux et suffisants de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l’État, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacun des sujets de Sa Majesté ; et, de leur part, lesdits députés se sont présentement chargés du cahier des doléances de cette communauté et ont promis de le porter à ladite assemblée et de se conformer à tout 
ce qui est prescrit et ordonné par lesdites lettres du Roi, règlement y annexé et ordonnances susdatée ; 
de laquelle nomination des députés, remise du cahier, pouvoir et déclaration nous avons à tous les susdits 
comparants donné acte, et avons signé avec ceux desdits habitants qui savent signer avec ledit député, 
notre présent procès-verbal, ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis audit député pour 
constater ledit pouvoir ; et le présent sera déposé aux archives ou secrétariat de cette communauté, lesdits 
jour et an. 
Cahier de doléances du Tiers État de Meaux (Var)

L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf et le vingt-cinq du mois de mars, après midi, le conseil général de 

tout chef de famille du terroir inhabité de Meaux, de Claviers, a été assemblé à son de la cloche et en la 

manière accoutumée, dans l’hôtel-de-ville du lieu de Claviers. La convocation a été faite en vertu des ordres 

de Sa Majesté, portés par les lettres données à Versailles, le vingt-quatre janvier et second mai mil sept cent quatre-vingt-neuf, pour la convocation et tenue des États Généraux de ce royaume ; elle a été faite aussi pour satisfaire aux dispositions des règlements y annexés, ainsi qu'à l’ordonnance de Monsieur le lieutenant général de la Sénéchaussée de Draguignan, du quatorze du courant, de toutes lesquelles pièces a été 

faite publication au prône de la paroisse, tout comme ont été lues et affichées à la porte de l’église. 

Auquel conseil général, autorisé par sieur Jean-Baptiste Blanc, lieutenant de juge dudit Meaux, ont 

été présents : 

Et lecture faite des ordres de Sa Majesté et de toutes les pièces y relatives, ci-dessus mentionnées, le Sr Honoré Guigou, syndic, a dit : 

Messieurs, 

Jamais les habitants de Meaux-lès-Claviers n'avaient été convoqués d'une minière aussi solennelle ; 

jamais aussi, ils n'avaient eu à s'occuper de si grands objets ; 

Le meilleur des Rois, secondé par le ministre le plus habile et le plus vertueux qui ait jamais gouverné la France, appelle tous ses sujets, sans distinction de rang et de fortune, à concourir avec lui à la 

régénération de sa monarchie. La nation française, la première de l'univers par sa nature physique et 

morale et par sa constitution originelle, avait dégénéré de sa première splendeur ; la faiblesse d'un grand 

nombre de Rois, l'ambition des grands, l'erreur et les vices de certains ministres ont dégradé dans certains moments le caractère français et onéré les ressources d'un royaume naturellement puissant. Depuis longtemps nos Rois s'occupent des moyens de remédier à nos maux en détruisant les abus. Mais ces abus étaient si anciens qu'ils s'étaient presque confondus avec la constitution ; à cet effet leur correction n'a pu qu'être lente et faible, quand elle n'a pas été inutile. Il n'appartenait peut-être qu'à Louis XVI, qu'un pressentiment heureux a si bien caractérisé en le nommant bienfaisant, et à M. Necker, dont le nom seul fait l'éloge, de vouloir, par l'excellence et l'énergie de leurs sentiments, et de pouvoir, par les circonstances qui les favorisent, consommer le grand ouvrage. Le moyen que Sa Majesté emploie pour cela, est la convocation des États Généraux fixée au vingt-sept du mois d'avril prochain. 

Notre assemblée actuelle en est un préliminaire indispensable et notre réunion a deux objets : le premier 

est d'élire un nombre de députés relatif à notre population, suivant les règles insérées dans l'article trente et un du règlement fait par le Roi le 24 janvier 1789. Cet article porte que le nombre des députés sera de deux à raison de deux cents habitants, de trois au dessus et quatre au dessus de trois cents. Or, la population de Meaux étant composée de cent six habitants ou environ, exigea deux députés que nous devons choisir, suivant l'esprit du règlement du Roi et l'ordonnance de M. le Lieutenant général de la Sénéchaussée, parmi les plus notables de l’habitation. Ces députés doivent se rendre à rassemblée de la viguerie, fixée au 

vingt-sept du présent mois, pour procéder à la nomination d'un certain nombre d'électeurs, qui, dans 

l'assemblée combinée des trois Sénéchaussées de Draguignan. Grasse et Castellane, fixée dans la première de ces trois villes, le sept du mois d'avril prochain, choisiront pour les États Généraux le nombre de 

députés énoncés dans le règlement du Roi. Notre devoir à tous dans cette élection, dont l’objet est de la 

plus grande importance, est de nous dépouiller de tout esprit de part, de tout motif personnel et de fixer 

notre choix sur des personnes qui, par leur honnêteté et par leurs lumières, soient capables de justifier notre 

confiance. 

Le second objet de notre réunion est de dresser le cahier d'instruction et doléances particulières qui 

peuvent intéresser la communauté, soit relativement aux articles qui regardent la généralité du royaume, 

soit par rapport à ceux qui n’ont trait qu'à l’administration de cette province. 

Sur quoi, ledit Sr syndic a requis de délibérer. 

Sur la première proposition, le conseil a député, à la pluralité. Sr Joseph-François Cauvin du Bourguet, Sr 

Philippe Saisson, maître-bourrelier, pour se rendre à l'assemblée de la viguerie, indiquée le vingt-sept 

du courant, à l'effet par eux de concourir à la nomination des électeurs, qui, combinés avec ceux de la Sénéchaussée de Grasse et de Castellane, procéderont à la nomination des députés aux États-Généraux du royaume. 

Lesdits Srs députés seront aussi porteurs des représentations et doléances de notre communauté, lesquelles, pour la simplification de la chose et l'instance du temps, nous insérerons dans la présente délibération. 

Les habitants qui composent cette assemblée donnent aux Srs députés tous pouvoirs requis et nécessaires à l'effet de les représenter à ladite assemblée pour toutes les opérations prescrites par le règlement du Roi et 

l'ordonnance de M. le Lieutenant général de la Sénéchaussée ; ils donnent aussi tous pouvoirs généraux et 

suffisants de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner le besoin de l’État, la 

réforme des abus, l'établissement du nombre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous les sujets de Sa Majesté. 

Sur la seconde proposition, le conseil a arrêté que, quant aux objets qui intéressent la généralité du royaume, les Srs députés qui seront élus par l'ordre du Tiers, pour assister et voter aux États Généraux de France, seront expressément chargés de solliciter : la réformation du code civil et criminel ; la suppression de tous les tribunaux inutiles et onéreux ; une attribution à ceux des arrondissements de souveraineté jusqu'au concurrent d'une somme déterminée ; l'abrogation de toutes lettres attentoires à la liberté des citoyens ; la faculté à ceux-ci, de quelque Ordre qu'ils soient, de concourir pour tous emplois ou droits militaires, bénéfices et charges attributives de noblesse et de réclamer surtout contre la vénalité des offices. 

Lesdits Srs députés réclameront, en outre, l'avantage pour toutes communautés sujettes à la juridiction seigneuriale, de racheter tous les droits féodaux qui émanent de cette juridiction, et notamment l'abolition des droits de corvée, lesquels, outre l'atteinte qu'ils portent à la propriété, impriment encore un caractère de flétrissure incompatible avec la dignité d'un citoyen français et les dispositions bienfaisantes de notre excellent monarque. Lesdits Srs députés réclameront encore une modération dans le prix du sel rendu uniforme pour tout le royaume, comme aussi l'abolition de tous droits de circulation dans son intérieur et notamment le reculement des bureaux des traites dans leurs frontières. Et, quant aux affaires relatives et particulières à la Province, le conseil charge expressément les mêmes députés aux États Généraux: d'insister à demander au meilleurs des Rois la convocation générale des trois Ordres de la Province pour former ou réformer la constitution du Pays ; de réclamer de sa justice qu’il soit permis aux communes de se nommer un syndic avec entrée aux États ; de s'élever contre la perpétuité de la présidence et contre la permanence de tout membre inamovible ayant entrée auxdits États, comme aussi de requérir l’exclusion des mêmes États des magistrats et de tous officiers attachés au fisc, condition d'autant plus conséquente qu'elle tient aux lois qu'ils ont faites eux-mêmes aux municipalités par leurs arrêts de règlement. Ils demanderont aussi la désunion de la procure du Pays, du consulat de la ville d'Aix ; l'admission des gentilshommes non possesseurs de fiefs et du clergé du second Ordre ; l'égalité des voix recueillies, tant aux États Généraux qu'aux États particuliers de la province, par tête et non par Ordre, ainsi que dans la commission intermédiaire, et surtout l'égalité de contribution pour toutes charges royales et locales, sans exception d'aucune et nonosbtant toutes possessions et privilèges quelconques ; l'impression annuelle des comptes de la Province dont l'envoi sera fait dans chaque communauté, et que la répartition des secours que le Roi accorde au Pays, ensemble de l'imposition de quinze livres par feu affectée à la haute Provence, sera faite dans le sein des mêmes États et par eux arrêtée ; déclarant au surplus, le conseil, que, quant à tous autres objets, soit généraux pour le royaume, soit particuliers à cette province, il s'en réfère absolument au cahier général qui sera dressé dans le chef-lieu, d'après le vœu de la prochaine assemblée, lequel cahier sera porté par les députés du Tiers aux États Généraux, approuvant dès à présent tout ce qui sera fait et arrêté, soit dans rassemblée prochaine de la viguerie, soit dans l'assemblée combinée qui lui succédera. 

Pour nous conformer à l'esprit du règlement du Roi et à l'ordonnance de M. le lieutenant général de la Sénéchaussée, nous oserons porter nos doléances particulières aux pieds de Sa Majesté, afin qu'Elle veuille bien ordonner : 

1° Qu'on nous donne un prêtre sédentaire, puisqu'on nous a forcés à faire une maison curiale qui nous est 

revenue à cinq mille livres. La résidence d'un prêtre est d'autant plus nécessaire, qu'il y a plus de quarante 

habitants dans l'étendue de la paroisse qui peuvent manquer très souvent des secours spirituels dans leurs 

maladies, puisque souvent le prêtre desservant la paroisse a eu fait sa résidence à environ deux lieues de 

distance. 

Ainsi que dessus il a été délibéré, et se sont tous les chefs de famille, sachant écrire, soussignés, qui a su. 

Signé à l'original et à cette copie les sieurs syndics, qui ont coté et paraphé depuis la première jusqu'à la dernière page des doléances ; et ont signé aussi les sieurs députés, le syndic greffier, le conseil et tout autre. 

